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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6 TER, insérer l'article suivant:

L’article 61-3 du code de procédure pénale est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article, issu de la loi du 3 juin 2016 permet, en enquête de flagrance, à la personne mise en 
cause de bénéficier de l’assistance d’un avocat lors des opérations de reconstitution d’une infraction 
à laquelle elle participe (1°) ou lors des séances d’identification des suspects dont elle fait partie 
(2°). Cette possibilité sera ouverte à la « personne à l’égard de laquelle existent une ou plusieurs 
raisons plausibles permettant de soupçonner qu’elle a participé en tant qu’auteur ou complice à la 
commission d’un crime ou d’un délit puni d’emprisonnement ». La personne devra être informée de 
ce droit avant la réalisation de ces opérations.

Ces nouveaux droits accordés aux personnes mises en causes alourdissent le travail des enquêteurs, 
alors même que la multiplication des actes administratifs complique la garde à vue, au détriment de 
l’efficacité de l’enquête.


